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    Introduction


    


    


    


    Le 19 mars 1815, un peu avant minuit, la berline du roi se rangea dans la cour des Tuileries. Soutenu par Blacas et le duc de Duras, LouisXVIII parut et monta dans sa voiture. L’émotion était palpable et ses partisans étaient désespérés. A la lueur des flambeaux, le roi des Français fit ses «adieux» et partit ensuite précipitamment pour Lille, abandonnant la capitale à son pire ennemi: Napoléon. Le lendemain soir, dans une atmosphère survoltée, l’empereur des Français se réinstalla sans plus de cérémonie dans son cabinet et reprit les rênes du pouvoir. En vingt jours, il avait réussi à chasser le pouvoir royal sans tirer un coup de fusil. Sa reconquête avait commencé le 1ermars 1815 sur une plage déserte du sud de la France dans le golfe Juan où lui et ses maigres troupes, à peine un millier d’hommes, avaient débarqué.


    Trois jours plus tôt, profitant du relâchement coupable– il était parti rejoindre sa maîtresse– du commissaire britannique, un certain Campbell, censé le surveiller, Napoléon avait quitté l’île d’Elbe dont il avait reçu la pleine souveraineté en 1814 en échange de son renoncement au trône de France. Les raisons de son départ sont apparemment connues: l’empereur répondit à l’appel des Français qui le pressaient de revenir pour renverser une royauté prônant la réaction et tournant le dos aux idéaux révolutionnaires. En outre,Napoléon se savait menacé par une déportation (déjà) à l’île de Sainte-Hélène. Animé néanmoins par des intentions pacifiques, l’empereur était prêt à se sacrifier pour que la nation retrouve son unité et ne sombre pas dans la guerre civile.


    Cette version des faits est éminemment séduisante. En réalité, elle fut rédigée après coup en grande partie à Sainte-Hélène par l’empereur lui-même. Son retour fut une telle réussite qu’il n’eut aucun mal à réécrire ce moment de son épopée. Sa fulgurante reconquête du pouvoir est en effet sans équivalent dans l’histoire mondiale et semble appelée à le rester longtemps. Mais, en définitive, ce triomphe politique qui n’allait cependant durer que cent jours et se terminer par la célèbre bataille de Waterloo, livrée dans les «mornes plaines» de Belgique, a jeté un voile parfois commode sur les vraies raisons et les circonstances exactes du retour de l’empereur. Aussi, la légende a souvent pris le pas sur la réalité historique.


    


    La décision de l’empereur de revenir en France reste une énigme. Personne ne l’attendait en réalité. La popularité de LouisXVIII après seulement dix mois d’exercice du pouvoir n’était pas encore très affectée. Seule une partie de l’armée regimbait. En février1815, les soutiens possibles de l’empereur étaient donc peu nombreux. Dans ces conditions, pourquoi a-t-il pris un tel risque? La principale ambition de ce livre est d’éclairer les véritables raisons de son départ et les circonstances qui l’ont entraîné ou facilité. Dans ce but, nous avons voulu dresser la carte la plus exacte possible des forces en présence dans la région de l’île d’Elbe entre 1814 et 1815. Nous avons essayé de comprendre les intentions réelles des différents acteurs de cette histoire. Quels étaient leurs buts? De quels moyens disposaient-ils? Quelles alliancesavaient-ils nouées? Comment comprenaient-ils la situation de leur adversaire?


    En répondant à ces questions, on comprend mieux à quel point rester à l’île d’Elbe ressemblait à un piège pour l’empereur. Dans ces conditions, il préféra l’aventure à un immobilisme aux sombres perspectives. Personne n’influença son choix. Il se décida seul après avoir finement analysé sa position géostratégique. Nous essaierons notamment de restituer le cheminement de sa pensée pendant ces jours fatidiques de février1815. Pour ce travail, nous avons utilisé, outre les sources plus classiques (Mémoires et correspondances connus), de nombreux documents inédits ou peu exploités: la correspondance complète du consul de France à Livourne, Mariotti, les bulletins non publiés de la police française, la correspondance du consul britannique à Livourne, lord Burgersh, les Mémoires du commandant Poli, les correspondances de Drouot et de Bertrand, et celle de Napoléon avec Murat. Nous avons également recensé dans la presse de l’époque tout ce qui avait un rapport avec l’île d’Elbe. A la lecture des journaux, on comprend d’emblée à quel point la question de l’île d’Elbe fut une affaire sensible pour les puissances européennes.


    


    Le petit Etat de Napoléon fut en effet soumis à une pression constante de la part des Etats environnants. Si l’expression n’était pas anachronique, on pourrait même qualifier ce moment historique de «guerre froide». Nous préférerons appeler «guerre secrète» l’affrontement feutré qui opposa Napoléon à ses ennemis d’avril1814 à mars1815. Cette «guerre» fut la conséquence directe du traité de Fontainebleau signé le 11avril1814. La France, l’Angleterre et l’Autriche le signèrent ou y adhérèrent presque contre leur gré. LouisXVIII, Metternich ou Talleyrand le considéraient comme une infamie, voire une offense faite à leur toute-puissance. Aussi l’environnement immédiat du souverain de l’île d’Elbe fut-il très hostile.


    La Corse était gouvernée par un chouan qui avait autrefois intrigué sous l’Empire. L’Italie du Nord était sous la coupe d’un général autrichien qui avait durant toute sa carrière combattu les armées françaises. En Toscane, les forces autrichiennes étaient commandées par un officier supérieur qui exécrait Napoléon. A Livourne, le gouverneur avait été emprisonné autrefois sur ordre du général Bonaparte, alors commandant en chef de l’armée d’Italie, et il en avait gardé une profonde rancune. Dans cette même ville, Talleyrand avait nommé un consul natif de la Corse avec pour mission de surveiller de près Napoléon. Dans les Etats du pape, la plus grande méfiance régnait vis-à-vis de celui qui avait occupé Rome et emprisonné Pie VII.


    Chacun de ces hommes s’évertua à faire espionner le souverain de l’île d’Elbe par plusieurs agents. Portoferraio devint ainsi un véritable nid d’espions. La coopération n’était pas souvent la règle entre les différentes agences de renseignements, notamment françaises. Malgré un certain désordre, quelques-unes parvinrent à introduire des agents à la porte du cabinet de l’empereur. Nous révélerons l’identité de l’un d’entre eux grâce à une source inédite.


    Chacun essaya aussi de contrarier, voire d’empêcher les relations commerciales, financières et, a fortiori, le trafic passager entre l’île et le continent. Ajoutons que la France renia volontairement sa signature en ne versant pas les 2millions annuels pourtant promis à Napoléon dans le traité de Fontainebleau. Seuls les Anglais, en la personne du commissaire britannique dépêché sur place, conservaient une neutralité parfois bienveillante. Mais que l’on ne s’y trompe pas, Campbell était bien décidé à ne pas laisser filer l’empereur déchu. Dans un tel contexte, le risque d’un coup de force contre Napoléon était bel et bien réel. Les journaux s’en faisaient parfois l’écho, relayant ainsi les menaces à peine voilées du gouvernement français. Même si quelques projets d’enlèvement furent envisagés, personne ne prit le risque de les réaliser.


    Ce n’était pourtant pas l’envie qui manquait aux uns et aux autres. La petite armée de Napoléon n’était pas un obstacle réel. Aussi, il était très facile de l’écraser militairement malgré l’excellence des défenses de Portoferraio. De notre point de vue, la situation internationale explique cette passivité apparente. Pour résoudre les différents problèmes territoriaux engendrés par la chute de l’Empire français, la tenue d’un congrès réunissant la plupart des Etats européens avait été décidée. Il se réunit à partir du 1ernovembre 1814. On imagine mal, dans ces conditions, un pays déchirant unilatéralement le traité de Fontainebleau et reniant ainsi sa signature sans l’aval des autres puissances. Le sort de l’empereur était cependant loin d’être assuré. Talleyrand intriguait sans cesse pour obtenir son éloignement d’Italie. Sa démarche avait de grandes chances d’aboutir si d’aventure un règlement global de la question italienne était décidé. En attendant, Napoléon profita du répit qui lui fut donné pour reconstruire autour de lui un univers familier.


    


    Ce livre n’est pas une histoire de l’île d’Elbe sous le règne de Napoléon. Néanmoins, il nous a semblé indispensable de décrire de quelle manière, en quelques semaines, Napoléon fit de son île un domaine réservé. En s’appropriant ainsi son «carré de choux» (l’expression est de Chateaubriand), il démontra à quel point il était demeuré le même. En ayant «préservé» son caractère, il restait capable de tout entreprendre. Pas à pas, il recréa en effet un univers familier en imposant une étiquette, en donnant aux modestes demeures qu’il habita des allures de palais impérial, en récréant une bulle protectrice autour de sa personne et en laissant libre cours à ses manies d’autrefois. Tout fut organisé autour de sa personne et de ses besoins, de l’économie à l’armée en passant par l’hygiène publique ou les distractions. Les recettes de l’île étaient censées financer son armée et sa Maison. Le développement éventuel de l’économie devait permettre de soulager ses finances. Même s’il ne parvint pas à réaliser tous ses objectifs, notamment financiers, le fait de maîtriser jusqu’aux moindres détails lui redonna de l’allant et de la force.


    Nous soulignerons aussi la place importante de la Méditerranée dans cette histoire. C’est une vérité parfois oubliée: Napoléon Bonaparte restait un Méditerranéen. Renouer avec le monde de son enfance lui permit à l’évidence de panser ses blessures. Retrouver de vieilles connaissances lui permit aussi de recruter de nouveaux partisans, parmi les Corses notamment. Avec leur goût du secret, ces derniers furent des alliés précieux dans la lutte contre les agents étrangers. Avec leur soutien, il pouvait en outre espérer retrouver de l’influence au sein de son île natale, et même utiliser ses ressources pour la reconquête du pouvoir. Par rapport à ses adversaires, il posséda assez rapidement un avantage important, celui du terrain. Il sut en profiter ensuite.


    


    Au fil des mois, il apparut évident que la «guerre secrète» se transformerait tôt ou tard en affrontement armé. Pour les ennemis de l’empereur, dont la France, deux issues étaient souhaitées: une décision du congrès de Vienne mettant un terme à la souveraineté de Napoléon ou son débarquement en Italie suite aux pressions qu’il subissait. Dans les deux cas, la carrière de l’«usurpateur» s’achèverait tragiquement, peut-être même pouvait-il disparaître physiquement sous les balles autrichiennes ou françaises. Si Français, Italiens, Anglais ou Autrichiens avaient su décrypter finement les rapports de leurs espions, ils auraient compris que du côté de l’île d’Elbe un autre plan germait dans l’esprit fécond de l’empereur. Aveuglés et trop confiants, les souverains européens et leurs ministres ne virent rien venir. A Paris, les rapports lénifiants de la police donnèrent une fausse impression de sécurité. A Vienne, on espérait que Napoléon tenterait un coup de main en Italie. Manifestement, ils n’avaient rien appris ou si peu de leur ennemi. Comment ont-ils pu oublier que l’effet de surprise était un élément clef de la stratégie napoléonienne? Sur le terrain, certains l’avaient compris. Ils ne furent pas écoutés.


    Une nouvelle fois, Napoléon fit le choix de l’audace en tentant un incroyable pari. Il sut attendre le moment propice pour frapper là où on ne l’attendait pas, c’est-à-dire en France. Son immense détermination fit le reste. Nous avons voulu aussi écrire le récit de la «dernière aventure» de Napoléon. Elle est à la fois rocambolesque et marquée par une tension permanente. Pendant les différentes phases du retour, les alertes furent en effet nombreuses. Les flottes française et anglaise rôdaient. Le colonel Campbell ne resta pas inactif, contrairement à ce qui est souvent prétendu. Il accentua le rythme de ses visites en janvier et février1815. Le retour surprise de son brick l’avant-veille du départ faillit tout compromettre. En mer, l’affrontement maritime fut évité de peu. Six heures après l’appareillage de l’Inconstant pour la France, le navire du colonel Campbell quitta Livourne pour traquer le «pirate» Napoléon. Plus à l’est, deux bâtiments de la flotte royale croisaient au large de la Corse. Un troisième rencontra l’Inconstant moins de vingt-quatre heures après le départ. Enfin, le débarquement fut observé par les troupes royales depuis le fort Sainte-Marguerite installé sur les îles de Lérins, à quelques centaines de mètres de là. Un seul coup de canon aurait suffi pour contrarier les projets de Napoléon. Sa correspondance inédite avec Murat le prouve: l’empereur était prêt à en découdre s’il le fallait. Le pacifisme de bon aloi de ses proclamations destinées au peuple n’était qu’une façade. La partie était donc loin d’être gagnée d’avance.


    


    Heureusement pour l’empereur, l’effet de surprise joua à plein. Beaucoup de marins et de soldats français préférèrent ne rien voir par lâcheté ou par complicité. En outre, la plupart étaient persuadés, comme leurs souverains respectifs, que l’empereur ferait d’abord son retour en Italie. Plongés dans la confusion la plus totale, Anglais et Français perdirent un temps précieux. Grâce à leurs hésitations et leurs atermoiements, l’empereur bénéficia d’une avance de vingt-quatre à quarante-huit heures sur ses poursuivants directs. Cet avantage allait se révéler décisif. La seconde phase de son plan, patiemment méditée dans son «palais» de Portoferraio– atteindre Grenoble– fut la suite logique de ce premier succès. «Jusqu’à Grenoble on me traita d’aventurier. A Grenoble, je fus prince», dira-t-il plus tard. Dont acte. En posant le pied sur la plage du golfe Juan, Napoléon remporta brillamment cette «guerre secrète» contre ses voisins immédiats. En apprenant son débarquement sur les côtes de France, Talleyrand se serait exclamé: «C’est un coup de maître!» Ce fut le dernier de son épopée. Personne, à vrai dire, ne l’en croyait capable. Ses derniers jours en terre de France avaient été particulièrement terribles. Beaucoup ne se seraient pas remis d’une pareille «descente aux enfers». Accompagnons à présent l’empereur dans sa cruelle déchéance et ensuite dans sa «résurrection».

  


  PREMIÈRE PARTIE


  UNE CRUELLE

  «DESCENTE AUX ENFERS»


  


  I 


Un goût d’inachevé


  


  


  


  En 1814, deux ans après la désastreuse campagne de Russie, la France était envahie. Malgré les succès tactiques d’un Napoléon inspiré, les troupes de la coalition formée par la Russie, l’Autriche, l’Angleterre et la Prusse avançaient inexorablement vers le cœur de l’Empire français. Le 30mars, Paris capitula. Le 1eravril, un gouvernement provisoire fut institué. Le 2, le Sénat prononça la déchéance de Napoléon. Le corps de Marmont, l’un des derniers espoirs militaires de l’empereur, fit défection le 4. En quelques jours, Napoléon perdit tous ses soutiens ou presque: «Le repos était devenu un besoin pour tous; on en avait soif: citoyen, soldat, général, tous voulaient la paix», commente le ministre des Relations extérieures Caulaincourt1. La chute du régime impérial était désormais inéluctable. A la tête du gouvernement provisoire, Talleyrand était sur le point de réussir un joli coup politique en réinstallant un Bourbon sur le trône de France.


  Quant à Napoléon, les Alliés souhaitaient qu’il quitte au plus vite le sol de France. Aussi, une discussion s’engagea entre Caulaincourt et l’homme fort de la coalition, le tsar Alexandre. Les deux hommes s’appréciaient depuis plusieurs années, ce qui facilita les choses. Après dix jours de longues négociations, un accord fut trouvé qui satisfaisait en apparence tous les partis: Napoléon acceptait de s’éloigner pour rejoindre un «établissement convenable» où il serait libre et relativement bien protégé. Mais, en réalité, le traité dit de Fontainebleau du 11avril1814 fut loin de faire l’unanimité: l’Autriche et la Prusse l’approuvèrent faute de mieux, tandis que l’Angleterre et le gouvernement provisoire français, plus réservés encore, n’y consentirent que partiellement. De son côté, l’empereur vaincu fut plus résigné qu’enthousiaste. Bref, chacun signa sans grande conviction, ce qui augurait très mal de la suite des événements.


  



  Une «banale conversation»



  La bataille de Paris se joua en quelques heures. Les 39000hommes qui défendaient la capitale ne résistèrent pas longtemps aux 100000 soldats étrangers qui les assiégeaient. Le 31mars à deux heures du matin, les aides de camp de Marmont signèrent la capitulation. Au même moment, Napoléon était sur le point de rejoindre la capitale avec ses troupes. En apprenant la nouvelle de la capitulation, il accusa le coup: «Quatre heures trop tard, quelle fatalité!», dit-il alors dépité2. Cette reddition l’obligea à prendre la route de Fontainebleau. Comprenant que la situation militaire était désormais fortement compromise, il demanda après quelques hésitations à Caulaincourt de se rendre auprès des Alliés pour «négocier et conclure la paix, promettant de ratifier tout ce qu’il fera pour le bien de notre service3». Muni de sauf-conduits, le ministre se rendit sans perdre un instant au quartier général des coalisés à Bondy après un détour par la capitale. A son arrivée, il fut fraîchement accueilli par le ministre des Affaires étrangères russe, Nesselrode. Le diplomate ne mâcha pas ses mots: «Votre mission est inutile en ce moment; […] l’empereur Napoléon s’est toujours refusé à faire la paix: aujourd’hui les souverains ne veulent plus traiter avec lui4.» Caulaincourt demanda quand même à être reçu par Alexandre, ce qu’il obtint non sans mal.


  Contrairement à son ministre, le tsar fut plutôt aimable avec lui. Il connaissait fort bien le ministre de Napoléon et s’entendait bien avec lui. Après une première mission diplomatique en 1801, Caulaincourt avait été ambassadeur de France à la cour du tsar à Saint-Pétersbourg de 1807 à 1811 et avait su gagner les faveurs du monarque5. Malgré cette sorte de proximité, l’entretien tourna court, Alexandre ne voulant pas négocier pour le moment. Le duc de Vicence rencontra encore le commandant des troupes autrichiennes, Schwarzenberg, sans plus de succès. Les Alliés n’avaient apparemment plus l’intention de composer avec l’empereur. Caulaincourt put d’ailleurs lire quelques heures après ses entretiens une proclamation fraîchement placardée sur les murs de la capitale dans laquelle les nouveaux vainqueurs y affirmaient sans la moindre ambiguïté que dorénavant ils «ne traite[raient] plus avec Napoléon Bonaparte». Il crut cependant pouvoir reprendre la main quand quatre nouveaux entretiens avec le tsar furent organisés entre le 31mars et le 2avril. Alexandre semblait mieux disposé vis-à-vis de Napoléon, déclarant même lors de la troisième entrevue que «rien n’[était] encore décidé6». Tout semblait donc encore possible. En réalité, l’autocrate temporisait, attendant que la situation politique française se décante un peu. Le quatrième jour, le tsar changea brusquement deton: «L’abord de l’empereur me glaça, m’atterra7», écrit Caulaincourt dans ses Mémoires. Le vote imminent par le Sénat de la déchéance de Napoléon expliquait ce changement d’attitude. Alexandre était à présent décidé: il respecterait ce qu’il appelait «le vœu national», précisant à Caulaincourt «qu’on n’imposerait à la France ni un gouvernement ni un souverain qui ne fût pas de son choixet que l’intégrité du territoire était garantie par toutes les puissances8».


  Après le vote du Sénat, qu’il considérait comme une assemblée souveraine, il ne laissait d’autre choix à Napoléon que d’abdiquer. Il était en revanche prêt à lui offrir une digne retraite: «L’empereur Alexandre ajouta qu’il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour que l’empereur Napoléon eût un établissement convenable et indépendant; qu’il en prenait avec moi l’engagement le plus formel», se souvint le duc de Vicence. La discussion s’engagea alors sur ce point précis. Le tsar posa ses conditions: «Ni la France, ni l’Italie, ni le continent» n’étaient envisageables comme lieu de séjour. Il proposa de l’accueillir en Russie et de le traiter en souverain: «Je vous ouvre les portes: choisissez», lança-t-il à Caulaincourt. Ce dernier repoussa «toute idée d’habitation aux colonies à cause du climat» et l’Italie lui parut la seule solution possible, un «bon climat» étant indispensable à l’empereur. Son abdication, ce «si grand sacrifice», valait bien un «petit dédommagement», fit-il valoir. En d’autres termes: soyez généreux avec lui, et il y avait une chance pour que Napoléon renonce au trône sans conditions. L’argument du ministre de Napoléon fit mouche. Tout à coup, pensant trouver une voie médiane, Alexandre prononça le nom de l’île d’Elbe. Cette solution satisfaisait les deux parties: Napoléon s’établissait en Italie, ce que souhaitait Caulaincourt, tout en vivant retiré du continent, ce qu’exigeait Alexandre. On semblait enfin d’accord: «C’est ce mot que j’érigeai en offre formelle, en engagement sacré qui devint, un peu plus tard, le salut de l’empereur», expliqua le ministre de Napoléon. Ce fut donc au détour d’une «banale conversation» que la solution de l’île d’Elbe fut évoquée pour la première fois9. Cette négociation à brûle-pourpoint allait servir de base au futur traité de Fontainebleau. Mais pour le moment, personne ne pouvait encore le croire tant la conclusion d’un accord semblait lointaine.


  


  Des négociations difficiles


  De retour à Fontainebleau le 2avril au soir, Caulaincourt eut «sur-le-champ un long et douloureux entretien avec l’empereur10». Commandant encore à plusieurs dizaines de milliers de soldats, dont le corps du maréchal Marmont, Napoléon continuait à croire qu’il pouvait traiter avec les Alliés et ne voulait pas entendre parler de retraite: «Je n’ai besoin de rien. Il ne m’en coûtera pas de vivre comme un simple citoyen11», affirma-t-il à son grand écuyer. Devant les mines défaites de ses maréchaux et sous la pression des mauvaises nouvelles qui arrivaient de toutes parts, il consentit deux jours plus tard à abdiquer, mais en faveur de son fils, le roi de Rome. Caulaincourt, accompagné des maréchaux Ney et Macdonald, fut désigné pour présenter sa déclaration aux Alliés. «Quant à moi, je n’ai besoin de rien12», leur dit-il de nouveau. Le 5 avril au soir, les envoyés de Napoléon furent reçus par le tsar (ils l’avaient déjà vu sans résultat à trois heures du matin). Précisons que le tsar logeait au n°2 de la rue Saint-Florentin, au domicile d’un certain… Talleyrand. La partie s’annonçait donc serrée. En outre, au cours de la journée, la nouvelle de la défection du corps de Marmont fragilisa la position des représentants de l’empereur. Si bien que le tsar leur déclara qu’il fallait «que l’empereur abdique sans conditions». Pour prix de son renoncement, «on lui fer[ait] une existence; on lui donnerait un Etat indépendant13 ».


  Constatant que seul le sort personnel de Napoléon était négociable, Caulaincourt «introduisit adroitement la question», rapporte Macdonald dans ses Souvenirs14. On reparla du futur lieu de retraite de l’empereur, le tsar préférant toujours un «établissement lointain» et Caulaincourt, un établissement «plus rapproché et surtout un bon climat». La question de la sécurité fut aussi abordée: le grand écuyer souligna qu’il fallait «un point fortifié qui le mît au besoin à l’abri d’une attaque ou d’un assassinat15». Il proposa la Corse, la Sardaigne et Corfou mais Alexandre refusa, jugeant ces territoires bien trop grands. Répondant à toutes les exigences, le choix de l’île d’Elbe s’imposa à nouveau et fut retenu par les deux parties. Restait à faire accepter cette solution à Napoléon. Caulaincourt et Macdonald arrivèrent au château de Fontainebleau le 6avril à une heure du matin. Cette nuit-là, l’empereur dormait si profondément que le duc de Vicence fut obligé de le secouer «assez rudement» pour le réveiller. Les deux hommes lui donnèrent le résultat des négociations: en échange de son abdication sans conditions, on ne lui offrait qu’un lieu de retraite convenable. Le grand écuyer lui expliqua alors pourquoi il n’était pas possible de lui accorder la souveraineté de la Corse, de Corfou ou de la Sardaigne. Napoléon hésita un moment puis accepta: «Eh bien! Je choisis l’île d’Elbe. Connaissez-vous cette île, messieurs? Y a-t-il un palais, un château, une habitation convenable, passable16?» Le lendemain, il abdiqua en lançant cette phrase célèbre à ses maréchaux: «Vous voulez du repos, ayez-en donc!»


  En vue de la conclusion d’un accord, Napoléon rédigea des instructions précises et détaillées à ses négociateurs17. Désormais, il savait ce qu’il voulait et entendait bien se faire respecter. Il n’était plus question pour lui et les siens d’être traités comme de «simples particuliers». Il acceptait l’île d’Elbe comme lieu de résidence mais à condition de recevoir 2millions de francs de revenu annuel. Pour son épouse, il souhaitait la Toscane ou des terres produisant un revenu net de 3millions. Pour chacun de ses frères et sœurs, il demandait une rente annuelle de 500000francs. Les membres de la famille impériale devaient selon lui conserver leur rang. Autre point important, l’impératrice devait le rejoindre. Elle pourrait au préalable effectuer un court séjour à Savone ou à Gênes, mais elle ne devait pas se rendre à Vienne. Il craignait, et l’avenir allait lui donner raison, qu’une «main étrangère abusant de la force» impose à son épouse «ce que tout homme moral doit improuver», c’est-à-dire l’éloigner de lui. La remise de l’abdication sans conditions, qu’il signa et confia à Caulaincourt, ne devait intervenir qu’une fois le traité ratifié. Très confiant dans la suite des négociations, il ordonna le jour même aux généraux de la Garde Petit et Pelet de former l’escorte qui devait le suivre en exil. Ces dispositions étaient toutefois prématurées et le traité était loin d’être finalisé, comme allait le démontrer la suite des événements.


  En remettant ses instructions, Napoléon apparut très solennel: «C’est à vous, Caulaincourt, que je confie mon acte d’abdication, à vous personnellement, puisque je confie par là, non seulement mes intérêts personnels, mais ceux de toute ma famille et de tout ce qui m’est cher18», dit-il d’un ton grave. Peu après, le duc de Vicence se mit en route pour Paris, accompagné par Macdonald et Ney, chargés pour leur part de négocier les conditions d’armistice. Alexandre les reçut une première fois à minuit le 6avril, se montrant plutôt satisfait de la bonne volonté de Napoléon, et promit de «faire tout ce qui serait en son pouvoir19» pour que les choses se passent au mieux. Il réaffirma que même si l’île d’Elbe était déjà «sujet à beaucoup de critiques fondées», il tiendrait l’«espèce d’engagement20» qu’il avait pris. Les choses concrètes furent remises au lendemain. Dans l’après-midi du 7, Alexandre prit connaissance sans mot dire de ce que souhaitait Napoléon. Il ne voulait donner sa réponse définitive qu’après avoir consulté ses alliés. Le soir, un faux bruit (appuyé tout de même par troisrapports officiels) annonçant le départ de Napoléon pour la Bourgogne faillit tout remettre en cause. Malgré les démentis des représentants de Napoléon, il fallut envoyer un officier russe à Fontainebleau pour lever les doutes d’Alexandre.


  Après ce petit incident, les négociations reprirent deux jours durant. L’armistice militaire fut rapidement signé, mais en raison de l’absence des ministres anglais et autrichiens, la question de l’île d’Elbe n’avançait pas. Autre difficulté, le gouvernement provisoire de Talleyrand était très hostile à la solution proposée. Le «diable boiteux» et ses ministres voulaient à tout prix éloigner l’«usurpateur» de l’Europe et «attachaient un grand prix» à ce qu’il n’obtienne pas l’île d’Elbe. Cette attitude courrouça Alexandre. Recevant le nouveau gouvernement, il affirma «qu’il renoncerait à la Restauration plutôt que de manquer à sa parole», ajoutant, un brin perfide, «que les souverains n’étaient pas des girouettes à tout vent, comme des particuliers qui étaient amenés à faire des révolutions21». L’allusion aux nombreux revirements politiques de Talleyrand était ici à peine voilée. Bien décidé à en finir, il obligea le président du gouvernement provisoire à rencontrer Caulaincourt en présence de Nesselrode le 8avril au soir. En position de médiateur, les Russes comptaient bien faire avancer les négociations dans le sens souhaité par le tsar. Nullement impressionné par l’attitude d’Alexandre, le prince de Bénévent réaffirma que toutes les demandes de Napoléon étaient «exorbitantes», les rejetant «comme ne pouvant être admises en aucune manière». Les prétentions financières des Bonaparte devaient selon lui se limiter à 25000francs de rente annuelle. Les discussions durèrent près de trois heures. Avec l’appui de Nesselrode, Caulaincourt eut le dernier mot, mais Talleyrand ne prit aucun engagement formel. Il concéda tout au plus ne pas vouloir s’opposer à la volonté des Alliés si un traité venait à être signé, ce qui lui permettait de rester dans la négociation sans rien promettre.


  Le 10avril, l’Autrichien Metternich et l’Anglais Castlereagh arrivèrent enfin à Paris. Une réunion fut aussitôt organisée avec leurs homologues russe et prussien, à laquelle Talleyrand était lui aussi convié. La discussion s’engagea. Le ministre britannique se montra extrêmement réservé, mais il ne voulait pas compromettre la «tranquillité de la France» et surtout remettre en cause ce qui avait été promis par la Russie22. Mais il n’avait pas l’intention de signer directement le traité, se contentant seulement de le reconnaître et d’assurer «toutes les sûretés […] pour le voyage de l’empereur, un officier pour l’accompagner et même des frégates anglaises pour son transport à l’île d’Elbe23». Autrement dit, les Anglais se défausseraient sur les autres puissances comme si cette affaire ne les concernait pas. Le ministre autrichien se montra très prudent lui aussi, rejetant la solution toscane pour l’impératrice, qui était pourtant la fille de l’empereur d’Autriche: «[Il] montrait hautement et en toute occasion combien il était mécontent qu’on eût pensé à des indemnités en Italie et peu satisfait des promesses que nous avait faites l’empereur Alexandre auquel, disait-il tout haut, cela ne coûtait rien24», souligne le duc de Vicence. Le 10avril, on était dans l’impasse, comme en témoigne cette lettre de Caulaincourt à Napoléon: «L’arrivée de M. de Metternich et de lord Castlereagh ayant renforcé le parti qui veut à tout prix bannir Votre Majesté du territoire européen et tout changer, tout était au moment de nous échapper ce matin25.»


  


  Un traité mal ratifié


  Les atermoiements anglais, français et autrichiens fâchèrent pour de bon le tsar. Il haussa le ton, jurant qu’il ne reviendrait à aucun prix sur la parole donnée. Après de multiples conciliabules, on décida de tenir une réunion finale pour neuf heures du soir. Les différents points du traité furent à nouveau examinés en détail. Pour aboutir, les représentants de Napoléon furent obligés de renoncer à certaines demandes. Devant l’intransigeance de Talleyrand, le versement d’une rente de 2millions de francs à Marie-Louise fut abandonné. La question de la nationalité de la suite de Napoléon fut également revue. Il fut convenu qu’au bout de trois ans (contre cinq auparavant), ceux qui l’accompagneraient sur son île perdraient leur qualité de Français. Ce point était important, car une durée trop courte risquait de décourager les candidats au départ. En accordant trois ans, on permettait aux fidèles de l’empereur de prendre plus sereinement leur décision, mais il n’en restait pas moins que cette clause compromettait une installation durable des Français dans l’île. Nous y reviendrons, car il ne s’agit pas ici d’un point de détail.


  Enfin, après plusieurs heures de discussion, on parvint au texte final. Le traité dit «de Fontainebleau» comprenait 21articles. Il était assez conforme dans l’ensemble à ce que souhaitait Napoléon. En contrepartie de sa renonciation, pour lui et sa famille, à tout droit de souveraineté sur l’Empire français et le royaume d’Italie (art.1er), les membres de la famille conservaient leurs titres et qualités «partout où ils se trouve[raient]» (art.2). L’île d’Elbe, lieu de séjour de l’empereur, devenait une «principauté séparée qui ser[ait] possédée par lui en toute souveraineté et propriété». Le traité garantissait aussi à l’empereur «un revenu annuel de 2millions de francs en rentes sur le Grand Livre de France, dont 1million réversible à l’impératrice» (art.3). Remarquons ici que la souveraineté de l’île d’Elbe n’était pas héréditaire. Pour garantir la sécurité de l’île, toutes les puissances s’engageaient «à employer leurs bons offices pour faire respecter par les Barbaresques le pavillon et le territoire de l’île d’Elbe» (art.4). L’impératrice se voyait accorder la propriété et la souveraineté des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla. Son fils et sa descendance en ligne directe en hériteraient à sa mort (art.5). Caulaincourt n’obtint donc pas la Toscane comme le souhaitait Napoléon, mais les trois duchés formaient malgré tout une jolie compensation pour sa femme et son fils.


  Un revenu net de 2500000francs était réservé à la famille de l’empereur, lui aussi prélevé sur le Grand Livre de France (art.6)26. Joséphine pouvait compter sur un revenu d’1million de francs (art.7). Pour le prince Eugène, il était seulement convenu qu’il recevrait «un établissement convenable hors de France», sans autre précision (art.8). Tout ce que possédait Napoléon en France (art.9, 10 et 11) restait à la couronne de France (propriétés, argent, titres et diamants) à l’exception de 2millions de francs employés au versement de gratifications pour les anciens serviteurs de l’empereur. Les dettes de la Maison de l’empereur étaient garanties par le Trésor public (art.12) et les obligations sur le Mont-de-Milan (la dette publique italienne) continuées en l’état (art.13). Le traité autorisait aussi le «libre voyage» des souverains, de leur suite et de leurs équipages. Des officiers et des hommes d’escorte appartenant aux troupes alliées leur seraient adjoints (art.14). Un détachement de la garde impériale française de 1200 à 1500 hommes était autorisé à suivre l’empereur jusqu’à son lieu d’embarquement (art.15). Une corvette armée et les bâtiments nécessaires au transport devaient être fournis, la corvette restant ensuite la propriété de l’empereur (art.16). Sur l’île, Napoléon pouvait conserver comme troupe armée 400 hommes «de bonne volonté» (art.17). Les membres de sa suite ou de celle de sa famille perdraient donc la nationalité française après trois ans passés hors de France (art.18). Les soldats polonais qui avaient servi la France avaient la faculté de rentrer chez eux en conservant armes et bagages (art.19). Les puissances alliées signataires du traité, en l’occurrence la Prusse, l’Autriche et la Russie, étaient garantes de son application et s’engageaient aussi à le faire ratifier par la France (art.20). Le dernier article prévoyait une ratification rapide «dans le terme de deux jours».


  A l’aube du 11avril, signèrent pour Napoléon Caulaincourt, Ney et Macdonald, pour l’Autriche le prince de Metternich, pour la Prusse le baron de Hardenberg et pour la Russie le comte de Nesselrode. Comme il l’avait promis, Castlereagh ne signa pas. Caulaincourt obtint cependant de lui la promesse écrite que son gouvernement formaliserait bientôt une déclaration d’accession. Le gouvernement provisoire français signa de son côté une déclaration d’adhésion garantissant l’exécution des seuls articles regardant la France27. Suite à cette signature, Caulaincourt remit aux représentants du gouvernement provisoire l’acte d’abdication signé par Napoléon. Une petite cérémonie fut même organisée à cette occasion: «Les membres du gouvernement provisoire avaient voulu donner une sorte de solennité à l’acte d’abdication; ils avaient convoqué leurs ministres et d’autres personnes de leur parti28», commente Macdonald. Après cette remise, Talleyrand demanda aux envoyés de Napoléon leur ralliement au nouveau régime. Ney confirma qu’il servirait désormais le roi, mais Caulaincourt et Macdonald refusèrent de se soumettre, au grand dam de l’ancien évêque d’Autun: «Talleyrand ne pouvait changer de couleur ni pâlir mais sa figure s’enfla, comme bouffie de colère et prête à éclater29.»


  Pour que le traité et surtout les déclarations annexes, celles de la France et de l’Angleterre, soient valides, il restait cependant une dernière étape, celle de la ratification en bonne et due forme par les souverains des Etats concernés. Loin d’être une simple formalité, ce processus souvent délicat pouvait tout remettre en cause. Le grand écuyer et le duc de Tarente craignaient ainsi des revirements de dernière minute. Ils eurent bien raison de se méfier, car deux pays firent traîner les choses. Le traité fut bien ratifié par le tsar le lendemain 12avril. François Ier pour l’Autriche et Frédéric-Guillaume III pour la Prusse s’exécutèrent le 16avril. Les Britanniques firent en revanche durer le plaisir. Le choix de l’île d’Elbe déplaisait fortement au cabinet britannique. Le Premier ministre anglais, lord Liverpool, aurait préféré l’Ecosse, les Açores ou même Sainte-Hélène (déjà) comme lieu de résidence pour l’empereur déchu30. Mais il était pour le moment difficile de tout remettre en cause sans fâcher Alexandre. Un refus aurait aussi placé le beau-père de Napoléon, l’empereur d’Autriche, dans une situation délicate. Aussi, une déclaration fut signée le 27avril par lord Castlereagh au nom du prince régent. L’accession ne fut toutefois pas pleine et entière, la déclaration d’accession au traité se fit avec réserves, comme prévu. L’Angleterre approuvait «les stipulations relatives à la possession en toute souveraineté de l’île d’Elbe et des duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla», mais ne devait pas être «considérée comme étant, par cet acte d’accession, devenue partie cocontractante […] à aucune des autres stipulations qui y sont contenues». Autrement dit, seules les clauses concernant la souveraineté engageaient la couronne britannique. La question des titres ou les clauses financières étaient pour le moment ignorées: «Les Anglais considérèrent que l’acceptation des stipulations territoriales du traité de Fontainebleau laissait le temps de voir venir les événement sans se lier les mains31», opine Thierry Lentz.


  La déclaration signée par le gouvernement provisoire n’engageant pas non plus formellement le roi, Caulaincourt jugea qu’une nouvelle déclaration signée de sa main était indispensable. LouisXVIII n’était jamais intervenu dans la conclusion du traité. Or il lui revenait d’exécuter notamment les clauses financières. Pendant plusieurs jours, il ignora la demande. N’ayant aucune envie de signer, il jouait tout simplement la montre, entretenant le secret espoir qu’une fois les troupes alliées parties de France, il pourrait se soustraire à ces obligations, notamment financières, qu’on voulait lui imposer: «Après m’avoir ajourné, on me paie de mauvaises raisons; on cherche à me circonvenir; on voulait me persuader que l’accession du gouvernement provisoire et la garantie stipulée par les puissances contractantes devraient me suffire32», tempêta le duc de Vicence. Fin mai, le traité de Paris qui officialisait la paix entre la France et ses anciens ennemis fut signé. Les souverains étrangers étaient donc sur le point de quitter la capitale… et LouisXVIII n’avait toujours pas répondu. Caulaincourt s’adressa une fois encore au tsar pour obtenir satisfaction. Au nom d’Alexandre, le ministre Nesselrode fit pression sur Talleyrand et menaça même de laisser les troupes russes en France jusqu’à ce que le roi signe cette déclaration. La menace produisit un effet immédiat. Dès le lendemain, le prince de Bénévent signa au nom du roi une déclaration confirmant «que les clauses du traité à la charge de la France seront fidèlement exécutées». Celle-ci, obtenue sous la contrainte, ne valait finalement pas grand-chose. Une fois les armées russes parties de France, le roi était en réalité libre de ne pas la respecter. Le souverain de l’île d’Elbe allait bien vite le comprendre.


  Mais pour le moment, l’essentiel avait été obtenu: Napoléon avait abdiqué sans heurts et il s’apprêtait à quitter tranquillement la France pour sa petite île méditerranéenne, si proche des côtes italiennes. Cette mansuétude en étonna plus d’un: «De notre perspective, il semble incroyablement naïf de la part d’hommes aussi expérimentés que les chefs de la sixième coalition d’imaginer qu’ils pourraient se débarrasser d’un phénomène tel que Napoléon en le confinant dans une île toscane33», remarque l’historien américain Steven Englund. Les souverains alliés étaient en réalité tout sauf naïfs. Ils étaient conscients que ce traité était dangereux pour la sécurité de l’Europe, y compris Alexandre. Alors pourquoi ce dernier, qui avait juré la perte de son plus grand ennemi, avait-il été si généreux? L’amitié entre le tsar et Caulaincourt avait compté. Alexandre, qui détestait le mensonge, apprécia sans doute l’attitude très digne du grand écuyer de Napoléon. On était entre hommes d’honneur et cela eut son importance. Mais avant tout, la personnalité du tsar fut déterminante: «Cette magnanimité à l’égard de l’empereur déchu peut surprendre tant la lutte entre les deux empereurs a été longue et âpre; en réalité, elle ne peut se comprendre si l’on ne prend pas en compte les codes politico-diplomatiques alors en usage, mais plus encore l’évolution psychologique et religieuse d’AlexandreIer34», explique Marie-Pierre Rey. Tout à sa dévotion religieuse, Alexandre pardonna à son pire ennemi, refusant de revenir sur sa parole, malgré les conséquences que cela pourrait entraîner.


  La foi d’un homme, fût-elle celle de l’empereur de toutes les Russies, ne pouvait servir de ciment à un traité d’une pareille importance. En outre, la puissance russe était la moins concernée par les stipulations territoriales ou financières contenues dans le texte. La Prusse gardait une rancune tenace contre l’ancien empereur des Français et n’allait rien faire pour garantir son application. Les Autrichiens, qui reprenaient pied en Italie, n’appréciaient guère leur nouveau voisin. Ils allaient de surcroît tout mettre en œuvre pour que Marie-Louise restât à Vienne et ne s’installât pas dans les duchés promis. L’Angleterre n’avait même pas approuvé formellement le traité. La France considérait elle aussi que le nouveau lieu de résidence de l’empereur était trop dangereux pour la paix du continent. De plus, LouisXVIII n’avait aucune envie d’entretenir financièrement Napoléon. Au total, la France était tenue de verser pas moins de 5,5millions de francs par an pris sur les intérêts de la dette française, ce qui revenait à augmenter celle-ci de près de 10%35. Consentir un tel effort pour l’«usurpateur» n’était pas acceptable.


  Quant à Napoléon, il n’avait accepté ce traité que du bout des lèvres, restant persuadé que la campagne de France avait été perdue à cause de la lâcheté, voire de la trahison de certains. Il n’avait, il est vrai, subi aucune défaite directe et avait abdiqué au milieu d’une garde impériale à peine entamée. Dans ces conditions, il ne pouvait que nourrir lui aussi un certain sentiment de revanche.


  Dès l’origine, le traité de Fontainebleau contenait les germes de son futur échec.


  II 


Jours d’angoisse


  


  


  


  L’homme avait profondément changé. Les certitudes d’hier avaient laissé place à un profond désarroi. Tour à tour résigné, colérique ou abattu, Napoléon était moralement très atteint. Le choc était rude, trop rude. Même pour lui. Il n’acceptait pas sa défaite. Sans la trahison, celle de Marmont en particulier, il était persuadé qu’il aurait pu encore l’emporter– il le croira, du reste, jusqu’à sa mort. Ayant compris qu’il ne pouvait plus rester au pouvoir, il accepta de négocier les conditions de son retrait. Le traité du 11avril lui fut dans l’ensemble favorable puisqu’il donnait droit à presque toutes ses demandes. Mais ce n’était qu’un pis-aller. Contre la promesse d’un établissement convenable et le versement de plusieurs millions, il signa l’arrêt de mort de sa dynastie et renonça à toutes ses ambitions. Cette fin était assurément indigne de sa gloire passée. Par moments, cette réalité lui était insupportable.


  Comment y échapper? En se donnant la mort? Peut-être. Sa vie ne tint probablement qu’à un fil au cours de la nuit du 12avril. Il se reprit ensuite mais ses derniers jours à Fontainebleau furent pathétiques. L’abandon de ses proches serviteurs et l’arrivée des commissaires alliés furent autant d’étapes pénibles sur son chemin de croix. Il hésita de nombreuses fois à se rendre dans sa petite île et envisagea même de se rendre en Angleterre ou de reprendre la lutte armée. Mais il lui fallut se résoudre à accepter son sort. Le voyage vers l’île d’Elbe qu’il redoutait tant allait être d’une brutalité inouïe. Croyant être promis à la potence, il se lança dans une fuite éperdue pour ne pas périr. Quelques jours plus tôt, il avait pourtant voulu en finir avec la vie. Pourquoi alors ne pas se laisser prendre? Après tant d’années de gloire, sa vie ne pouvait pas s’achever ainsi, lynché comme un vulgaire brigand. Au fond, pendant ces cruels jours d’avril1814, Napoléon lutta désespérément pour reprendre en main sa destinée, tantôt en essayant d’en finir avec la vie, tantôt en jouant sur son instinct de conservation.


  


  La longue nuit du 12avril


  Le 11avril au matin, pendant qu’on négociait d’arrache-pied à Paris, le château de Fontainebleau était calme, presque désert. Les visiteurs étaient rares. Les courtisans avaient disparu. Aussi, quand une berline se présenta au poste de garde, elle fut particulièrement remarquée. En descendit le préfet du palais Bausset qui arrivait d’Orléans où il avait suivi l’impératrice. L’empereur le reçut aussitôt. Loin d’être abattu malgré la gravité des événements, il apparut plutôt serein: «Je trouvai Napoléon calme, tranquille et décidé. Son âme était trempée fortement36», écrit l’officier de la Maison de l’empereur dans ses Mémoires. Un petit ouvrage de géographie et de statistiques traitant de l’île d’Elbe traînait sur une table. L’empereur faisait manifestement connaissance avec sa nouvelle résidence. Il semblait même trouver quelque avantage à régner sur une petite île de Méditerranée: «L’air y est sain et les habitants excellents: je n’y serai pas trop mal, et j’espère que Marie-Louise ne s’y trouvera pas mal non plus», dit-il aussi à son interlocuteur. Tout portait à croire qu’il avait accepté son sort. Les apparences étaient en réalité trompeuses.


  A deux heures, il rappela le préfet du palais. Son ton avait changé. Le propos était dur, décidé et combatif. Il ruminait la capitulation de Paris: «Il était loin d’approuver le parti qu’on avait pris de faire quitter Paris à l’impératrice. […] La seule présence de [Marie-Louise] à Paris aurait suffi pour prévenir la trahison et la défection de quelques-unes de mes troupes. Je serais encore à la tête d’une armée redoutable avec laquelle j’aurais forcé les ennemis à quitter Paris37.» Puis, à la fin de l’entretien, il sombra dans un profond abattement, regrettant même qu’une balle n’ait pas mis fin à ses jours: «Je suis un homme condamné à vivre. […]On dit qu’un goujat vivant vaut mieux qu’un empereur mort38», soupira-t-il. Son abdication lui avait laissé un goût amer. Elle était surtout indigne de sa gloire.


  Après plusieurs jours de laborieuses négociations, Caulaincourt et Macdonald rentrèrent à Fontainebleau le 12avril sans le maréchal Ney, déjà courtisan du nouveau régime. Les deux hommes trouvèrent l’empereur «calme et serein, bien qu’il apprît que tout était consommé39», remarque le duc de Tarente. Caulaincourt confirme: «L’empereur nous reçut très bien et parut même satisfait de nos services40.» Il s’étonna un instant de l’absence de Ney mais, connaissant la matière humaine, il sut très vite que le maréchal avait choisi un autre parti que le sien. Caulaincourt et Macdonald lui détaillèrent point par point le résultat des négociations. Profondément résigné, Napoléon les écouta d’une oreille presque distraite. Il regretta toutefois que la Toscane n’ait pas été accordée à l’impératrice. Malgré cette déception, le reste du traité était dans l’ensemble conforme aux instructions qu’il avait données: «Il n’était pas mécontent des stipulations41.» Son calme apparent masquait un profond désespoir, comme allait le prouver la suite des événements.


  Caulaincourt eut ensuite une grande conversation avec lui. L’empereur aimait à se confier au grand écuyer. Un an et demi plus tôt, en rentrant précipitamment de Russie avec lui, il l’avait longuement entretenu des principaux événements de sa vie dans l’intimité de sa berline. Il s’était même un peu requinqué par ses propres soliloques. Mais cette fois, il n’y avait plus la moindre espérance dans ses propos. Plusieurs fois, Napoléon répéta: «La vie m’est insupportable42!» La situation du pays l’attristait. L’avenir de son fils aussi. Que personne ou presque ne se soit prononcé en sa faveur pour lui succéder était un véritable déchirement. Son édifice dynastique construit à la suite de ses victoires militaires s’était bel et bien écroulé. Pourtant promis à une destinée extraordinaire, le roi de Rome pouvait aujourd’hui tout au plus espérer régner un jour sur les trois petits duchés italiens concédés à Marie-Louise (l’île d’Elbe ne devait pas lui revenir à la mort de son père). Encore fallait-il que le traité de Fontainebleau soit respecté par ses signataires. Napoléon doutait déjà de la sincérité de certains d’entre eux, s’interrogeant ainsi sur l’attitude de l’Autriche qui visiblement faisait tout pour l’éloigner de sa femme et de son fils. Son triste monologue fut interrompu par l’arrivée du comte Orloff qui apportait la ratification du traité par le tsar. En le recevant, l’empereur vaincu maugréa: «A quoi bon ces ratifications, puisque ni la France ni mon fils ne recueilleront le prix de mon sacrifice43?»


  L’empereur avait le sentiment d’avoir renoncé trop vite, trop tôt. Et surtout, il donnait l’impression d’avoir abandonné sa dynastie et la France contre la promesse d’un climat agréable et de rentes confortables. Après avoir été le maître de l’Europe, il finissait comme un vulgaire rentier. La grande séquence historique entamée le 5mai1789 se terminait par une négociation menée à coups de millions. Où était la gloire dans tout cela? «Depuis qu’il a souscrit à cet acte, il est resté mécontent de lui-même; cette négociation diplomatique lui déplaît, elle lui paraît humiliante, il la croit inutile. Survivant à tant de grandeurs, il lui suffit de vivre désormais en simple particulier, et il a honte qu’un si grand sacrifice offert à la paix du monde soit mêlé à des arrangements pécuniaires44», souligne son secrétaire Fain. L’idée d’être considéré comme un «goujat vivant» le hantait manifestement. Il avait pourtant souhaité, ses instructions en témoignent, obtenir un établissement digne de son rang et des moyens importants, mais il réalisait à présent que la publicité donnée à ce traité pouvait lui être dommageable. Au lieu d’un traité, un «seul cartel45» aurait suffi avait-il d’ailleurs déclaré à Fain.


  Dans la soirée, il reprit sa conversation avec le grand écuyer, déroulant le fil de sa vie comme si la fin était proche. «Pourquoi cette espèce de testament politique? », s’interrogea d’ailleurs le duc de Vicence. A trois heures du matin, l’empereur le rappela à nouveau. Il était au plus mal: «Dans peu, je n’existerai plus», lui confia-t-il. Parlant d’une voix très faible, il lui remit une lettre à l’impératrice qu’il venait d’écrire. Elle se terminait ainsi: «Adieu, ma bonne Louise. Tu es ce que j’aime le plus au monde. Mes malheurs ne me touchent que par le mal qu’ils te font. Toute la vie tu aimeras le plus tendre des époux. Donne un baiser à ton fils. Adieu, ma Louise. Tout à toi46.» Subitement, il commença à hoqueter puis fut pris de violentes nausées. Caulaincourt écrit: «Sa peau était sèche, froide; elle était, par moments, couverte d’une sueur glaciale: je crus qu’il allait rendre le dernier soupir dans mes bras47.» Le duc de Vicence appela aussitôt du secours. Napoléon souffrait de plus en plus et vomissait violemment.


  A voix basse, il avoua avoir pris un poison à base d’opium que lui avait donné le baron Yvan pendant la campagne de Russie et «dont la dose était suffisante pour tuer deux hommes». Napoléon avait cependant dilué cette solution mortelle dans de l’eau. Yvan, qui était justement au palais, rejoignit Caulaincourt. L’empereur le supplia d’abréger ses souffrances mais Yvan s’y refusa. Les nausées reprirent de plus belle. Le premier valet de chambre Constant et le chambellan de service, le comte de Turenne, entrèrent alors dans la chambre. Devant eux, Napoléon insista de nouveau pour qu’Yvan lui donne de quoi en finir. Le chirurgien protesta et partit sans jamais reparaître. Au fil des minutes, les souffrances de l’empereur, encore fortes par moments, s’apaisèrent peu à peu. La crise était passée. Cette préparation vieille de deux ans n’était apparemment plus mortelle.


  La tentative de suicide de Napoléon cette nuit-là est aujourd’hui remise en cause: «Il est étonnant qu’on lui ait préparé pour échapper éventuellement aux Cosaques, un poison difficile à absorber puisqu’il se délayait dans de l’eau48», s’interroge par exemple Pierre Hillemand, membre de l’Académie de médecine. Plusieurs questions restent ouvertes: la préparation qu’il absorba était-elle devenue inoffensive? Ses vomissements l’ont-ils sauvé? A-t-il regretté son geste en appelant auprès de lui Caulaincourt? Etait-ce une mise en scène? La Maison médicale de l’empereur comptait plusieurs pharmaciens. L’un d’entre eux aurait pu lui administrer un contre-poison ou un vomitif. Pourquoi aucun d’eux ne fut-il appelé? La «fuite» d’Yvan pose également problème. Comment imaginer que ce chirurgien qui en avait vu bien d’autres sur les champs de bataille ait ainsi déserté?


  Deux autres serviteurs de l’empereur, Fain et Constant, témoignèrent également. Publié avant les autres (son Manuscrit de 1814 fut édité en 1823), le premier n’était pas présent dans la chambre mais se souvint d’une grande agitation cette nuit-là: «Le silence des longs corridors du palais est tout à coup troublé par des allées et venues fréquentes. Les garçons du château montent et descendent; les bougies de l’appartement intérieur s’allument; les valets de chambre sont debout. On vient frapper à la porte du docteur Yvan, on va réveiller le grand maréchal Bertrand, on appelle le duc de Vicence, on court chercher le duc de Bassano qui demeure à la chancellerie; tous arrivent et sont introduits successivement dans la chambre à coucher49.» L’empereur semble-t-il était au plus mal: «La curiosité prête une oreille inquiète; elle ne peut entendre que des gémissements et des sanglots qui s’échappent de l’antichambre, et se prolongent sous la galerie voisine50.» Il vit aussi Yvan quitter précipitamment le château. Quand il demanda ce qui s’était passé, on lui raconta que le valet de chambre de service qui couchait devant sa porte, probablement Pelard, avait vu l’empereur délayer quelque chose dans de l’eau avant de le boire. Il apprit aussi que quelques instants plus tard, la douleur fut si intense que Napoléon fut obligé d’avouer son geste et appela ses serviteurs les plus intimes. En entendant l’empereur se plaindre que la potion ne soit pas efficace, Yvan, lui dit-on, aurait alors «perdu la tête» et se serait enfui. Fain ne fut pas totalement convaincu par les confidences qu’il recueillit. Dans la conclusion de son récit, il relativisa nettement la portée de l’événement: «Ce qui vient de se passer est le secret de l’intérieur… Quoi qu’il en soit, dans la matinée du 13, Napoléon se lève et s’habille comme à l’ordinaire.»


  Le premier valet de chambre Constant n’eut pas la même prudence dans ses Mémoires, se présentant même comme un témoin de premier ordre: «Je dormais assez profondément lorsque, à minuit, je fus réveillé par M. Pelard qui était de service. Il me dit que l’empereur me demandait, et en ouvrant les yeux, je vis sur sa figure un air d’effroi dont je fus consterné. […] M.Pelard ajouta: “L’empereur a délayé quelque chose dans un verre, et il l’a bu.” J’entrai dans la chambre de Sa Majesté en proie à des angoisses qu’il est impossible de se figurer51.» Au chevet de l’empereur, il crut entendre ses dernières paroles: «Constant, me dit-il d’une voix tantôt faible et tantôt violemment saccadée, Constant, je vais mourir!… Je n’ai pas pu résister aux tourments que j’éprouve, surtout à l’humiliation de me voir bientôt entouré des agents de l’étranger!… On a traîné mes aigles dans la boue!… Ils m’ont mal connu!… Mon pauvre Constant, ils me regretteront quand je ne serai plus!… Marmont m’a porté le dernier coup. Le malheureux!… Je l’aimais!… L’abandon de Berthier m’a navré52!»


  A la lecture de cette longue tirade attribuée à l’empereur, on reste cependant un peu sceptique. Les Mémoires de Constant furent rédigés par des «teinturiers» (aujourd’hui nous disons des «nègres»), ce qui les rend éminemment suspects. Son récit semble en effet fabriqué de toutes pièces et conçu pour les amateurs de l’épopée. Il s’y attribue le beau rôle, comme souvent dans ses écrits. On a un peu l’impression que les auteurs de ces «Mémoires» ont repris ce qui se disait à l’époque tout en y ajoutant la présence «essentielle» du premier valet de chambre qui aurait ainsi veillé l’empereur jusqu’à son réveil en pleine forme le lendemain matin53. Sujet à caution, le texte de Constant ne peut donc être retenu en l’état. En défaveur de la thèse du suicide, nous versons aussi au dossier la discussion recueillie par Bertrand avec Napoléon en avril1818 à Sainte-Hélène. En évoquant avec lui les généralités du suicide, Bertrand lui suggéra qu’il aurait «dû se tuer» en faisant allusion à la nuit du 12 au 13 avril54. En tenant de tels propos, il dément indirectement la tentative de suicide. L’empereur lui aurait d’ailleurs répondu dans le même sens: «Je pouvais me tuer à Fontainebleau, sans doute, mais c’était une lâcheté, parce que je ne pouvais pas supporter mon malheur55.»


  En 1820, d’après Montholon, Napoléon aurait cependant exactement déclaré le contraire: «Depuis la retraite de Russie je portais sur moi du poison suspendu au cou dans un sachet de soie. C’est Ivan qui l’avait préparé par mon ordre, dans la crainte d’être enlevé par les Cosaques… Ma vie n’appartenait plus à la patrie. Les événements de ces derniers jours m’en avaient rendu le maître. Pourquoi tant souffrir? me dis-je, et qui sait si ma mort ne replacerait pas la couronne sur la tête de mon fils? La France serait sauvée. Je n’hésitai pas. Je sautai à bas de mon lit, et, délayant le poison dans un peu d’eau, je le bus avec une sorte de bonheur. Mais le temps lui avait ôté sa valeur. D’atroces douleurs m’arrachaient quelques gémissements; ils furent entendus, des secours m’arrivèrent. Dieu ne voulait pas que je mourusse encore56.» La confession de Napoléon, comme le récit de Constant, ressemble à une reconstitution. Ecrits tardivement à partir de notes et d’emprunts au Mémorial, l’ouvrage de Montholon n’est pas aussi fiable que les relations de Fain et de Caulaincourt. Il est d’ailleurs tout à fait possible qu’il se soit servi des Mémoires de Constant parus en 1830 pour rédiger cette partie de ses souvenirs.


  Entre le récit suspect de Constant, la relation ambiguë de Fain, la conversation rapportée par le grand maréchal, la confession recueillie par Montholon et le récit circonstancié de Caulaincourt, on se perd en conjectures, sans parler de tous ceux qui donnèrent leur avis sans être à Fontainebleau cette nuit-là57. Même si nous soupçonnons Caulaincourt d’avoir un peu grossi son rôle («déviance» classique chez tous les auteurs de Mémoires), sa version nous semble malgré tout la plus crédible. Car, en dépit des interrogations qui demeurent, il paraît établi que Napoléon commit cette nuit-là un geste désespéré. Sa lettre à Marie-Louise prouve en tout cas une grande détresse. Il ne faut cependant pas se méprendre sur le terme «adieu», car Napoléon terminait habituellement ainsi ses lettres à l’impératrice. Il répète néanmoins cette formule à deux reprises, ce qui est moins fréquent. Il ne lui avait jamais écrit non plus: «Tu es ce que j’aime le plus au monde.» Ce «je t’aime» sonnait comme un nouvel adieu. En outre, le lendemain matin, il ne semblait pas au mieux de sa forme.


  Le 13avril, il était prévu qu’il signe le traité de Fontainebleau et qu’il reçoive le comte Orloff et le maréchal Macdonald. A neuf heures du matin, les huissiers ouvrirent les portes de son grand cabinet. En entrant, le duc de Tarente comprit que quelque chose n’allait pas:


  


  Les ducs de Bassano et de Vicence étaient avec l’empereur; celui-ci, assis devant la cheminée, vêtu d’une simple robe de chambre de basin, les jambes nues, en pantoufles, le cou découvert, la tête entre les deux mains, les coudes appuyés sur les genoux; il ne bougea point lorsque j’entrai, quoique annoncé à haute voix; il paraissait profondément absorbé. Après quelques minutes d’attente silencieuse, le duc de Vicence lui dit: «Sire, le maréchal duc de Tarente est à vos ordres; il est important qu’il reparte pour Paris.» Sa Majesté parut sortir d’un rêve; surpris de me voir, il se leva et me tendit la main en s’excusant de ne m’avoir point entendu entrer. A peine eut-il découvert sa figure que je fus frappé de son altération; son teint était jaune et olivâtre. «Est-ce que votre majesté est souffrante?» lui dis-je. «Oui, répondit l’empereur; j’ai été fort indisposé cette nuit58.»


  


  Après une ultime hésitation, Napoléon accepta de signer et Macdonald put ensuite repartir avec la signature qu’attendaient les Alliés. Caulaincourt et Maret avaient réussi à remettre l’empereur sur pied. En milieu de matinée, il allait déjà un peu mieux. Il écrivit à Marie-Louise avant d’être réconforté par la belle fidélité de son grand maréchal du palais, le général Bertrand, qui était volontaire pour le suivre à l’île d’Elbe. Ce geste de dévouement le toucha comme il le confia «avec émotion» à Caulaincourt. Il était maintenant plus serein: «J’ai pris mon parti. […] Je vivrai puisque la mort ne veut pas plus de moi dans mon lit que sur le champ de bataille. Il y aura aussi du courage à supporter la vie après de tels événements. J’écrirai l’histoire des braves59.» Regrettant ce qu’il avait fait, il s’inquiéta des conséquences de son geste. On pouvait croire à un aveu de faiblesse de sa part. Comme il le craignait, la nouvelle s’était déjà répandue. Roustam, qui n’était pas de service au palais cette nuit-là,confirma: «Le bruit courait, au château, que l’empereur avait voulu se détruire avec du charbon60.» Mais dans une période aussi troublée, les rumeurs de ce genre abondaient. Deux jours avant, certains le croyaient d’ailleurs déjà mort: «Le bruit de la mort de l’empereur circulait au château et se trouvait dans toutes les bouches61», témoigna Anatole de Montesquiou alors à Orléans avec l’impératrice. Dans le tumulte des événements, la nouvelle du suicide de l’empereur fut sans doute accueillie comme un bruit sans fondement– il en existait beaucoup– et par conséquent vite oubliée.


  


  Le vent avait tourné, les girouettes aussi…


  Après la nuit mouvementée du 12 au 13avril, le château de Fontainebleau retomba dans le plus grand calme. Factus est unus ex nobis («il est devenu l’un des nôtres», dit l’Ecriture). Chaque étage du palais respirait la fin de règne: «Napoléon n’est déjà plus qu’un simple particulier. Il vit retiré dans le coin du palais qu’il habite. S’il quitte quelques instants sa chambre, c’est pour se promener dans le petit jardin qui est renfermé entre l’ancienne galerie des Cerfs et la chapelle. Toutes les fois qu’il entend une voiture rouler dans les cours, il demande si ce n’est pas Berthier qui revient, ou quelques-uns de ses anciens ministres qui arrivent pour lui faire leurs adieux. Il s’attend à revoir Molé, Fontanes, et tant d’autres qui lui doivent un dernier témoignage d’attachement: personne ne vient; Napoléon reste seul avec le petit nombre de serviteurs qui ont résolu de rester auprès de sa personne jusqu’au dernier moment62», écrivit Fain. Le trésorier Peyrusse remarqua le même abandon: «Le palais est désert. L’empereur est seul avec le petit nombre de serviteurs qui ont résolu de s’attacher à sa nouvelle destinée. La foule s’est écoulée. Les ducs de Vicence, de Bassano, le général Flahaut, le colonel Montesquiou et le baron de Bausset continuent à rendre à Sa Majesté leurs derniers devoirs63.»


  Nous ne détaillerons pas ici la longue cohorte de ceux qui laissèrent là l’empereur. Trois d’entre eux méritent cependant quelques développements: Berthier, Constant et Roustam. Depuis de longues années, ils appartenaient au cercle le plus intime, celui qui recevait les premiers ordres, ils côtoyaient Napoléon quasi quotidiennement. Aussi, leurs renoncements furent sans doute parmi les plus cruels pour un homme qui voyait son univers entier s’écrouler. Le premier, chef d’état-major de la Grande Armée et vice-connétable, quitta l’empereur le 13 pour ne jamais reparaître devant lui. Il resta encore à Fontainebleau jusqu’au 17avril mais en prenant bien soin d’éviter le palais. Quand l’empereur l’invita à le suivre, son parti était déjà pris: «C’était une grande preuve d’amitié; mais quelque affection qu’ait eue Berthier pour le grand homme qui lui témoignait une si vive sympathie, il n’y put s’y résoudre64», note un de ses biographes. Ce dernier excuse le maréchal en soulignant son âge (il avait 61 ans) et son extrême état de fatigue (trente-trois ans de campagnes dont dix-huit avec Napoléon). Il oublie cependant de rappeler la grande fortune amassée tout au long de ces années. Berthier, qui menait grand train, n’avait aucune envie de se retrouver errant dans une misérable sous-préfecture et de devoir renoncer aux ors de ses palais pour de «pauvres» demeures bourgeoises. Pour ne pas avoir à se justifier, il préféra s’éclipser dans la plus grande discrétion, prétextant des impératifs de service plutôt commodes en la circonstance: «Il n’osa pas non plus répondre par un refus», remarque ce même biographe décidément bien compréhensif avec lui.


  Mort en 1815, Berthier n’a pas eu le temps d’écrire ses Mémoires et de justifier son attitude devant la postérité, contrairement aux deux autres. Dans leurs écrits, ils confessent sans peine leur départ précipité et sans gloire. «Je résolus de fuir65», concéda Roustam. Quant à Constant, ce fut par cette simple phrase plutôt sèche qu’il fit connaître sa décision au grand maréchal Bertrand: «Monseigneur, je vous prie de bien vouloir faire savoir à Sa Majesté que je ne le suivrai pas66.» Pourquoi ces abandons si soudains? Les deux hommes ont trouvé des explications bien différentes. En restant très proche de Napoléon, Roustam craignait d’être accusé de son meurtre s’il tentait encore de se suicider. Cette perspective lui fit «perdre la tête», écrit-il. Nul n’est forcé de le croire, mais on ne dispose pas d’une autre explication. De son côté, Constant prétend avoir été soupçonné de vol par son maître. Napoléon lui aurait reproché un manque de 100000francs dans sa petite cassette (qui servait à ses menues dépenses). Il avoue dans ses Mémoires avoir effectivement enterré cette somme dans un bois, mais sur instruction du secrétaire Fain. Oubliant cette circonstance, l’empereur l’aurait alors injustement mis en cause, ce qui l’affligea: «J’étouffais de rage en songeant que l’on avait pu suspecter ma probité, moi qui servais depuis quatorze ans l’empereur avec un désintéressement poussé jusqu’au scrupule67.» Les deux employés de la Chambre expliquent aussi avoir regretté leur décision un peu hâtive. Quand ils se présentèrent à nouveau au palais dans l’espoir de suivre l’empereur, il était trop tard car leur maître était déjà parti. Quel dommage…


  On sourit en lisant les justifications plutôt tortueuses de ces deux hommes. Elles n’ont du reste pas convaincu grand monde. N’accablons cependant pas trop Berthier, Roustam et Constant. S’ils n’ont certes pas réussi leur sortie, ils furent loin d’être les seuls à s’être éclipsés ainsi. Même si d’autres se sont comportés plus dignement, ils n’ont pas pour autant suivi leur maître en exil. Le grand écuyer Caulaincourt par exemple refusa de se rendre à l’île d’Elbe et se retira dans sa campagne68. Le grand chambellan Montesquiou ne fut pas non plus du voyage (sa femme était cependant aux côtés de l’impératrice). Parmi les officiers de la Maison civile, seuls deux (on en comptait 164 en 1812) demandèrent à suivre l’empereur: les fourriers Baillon et Deschamps, d’un rang en outre assez subalterne. Aucun chambellan, gouverneur, écuyer, aumônier, préfet du palais, maître de cérémonie ne partit avec Napoléon. Une quarantaine d’employés (sur un total de plus de 3000) continuèrent de le servir.


  Les 2millions promis par le traité de Fontainebleau ne permettaient pas de toute façon d’entretenir une suite nombreuse. Napoléon était au fond victime de son propre système. Après avoir gavé d’or et de titres serviteurs et officiers– Berthier recevait 1million de francs par an –, il n’avait désormais plus les moyens d’une telle générosité. Cela explique pour une bonne part que les candidats au départ aient été si peu nombreux. D’autant que l’effort demandé était important. Le traitement qu’accordait Napoléon à son secrétaire devait être réduit de 25000à 4000francs et celui du grand maréchal Bertrand amputé de près de 50%, passant de 40000à 25000 francs. En outre, la fortune personnelle de l’empereur avait encore diminué depuis que les agents du gouvernement provisoire avaient fait main basse sur le Trésor de la Couronne que détenait Marie-Louise: 16millions de francs avaient disparu69. Peyrusse apprit la nouvelle à son maître le 17avril: «La contrariété qu’éprouvait l’empereur, en apprenant l’enlèvement de tout le Trésor de la Couronne, fut visible. Les traits de son visage se contractèrent; leur altération m’affecta profondément70.» Il lui restait malgré tout 4millions de francs, ce qui suffisait en principe pour un «simple particulier», mais était bien insuffisant pour entretenir une maison et une garnison dignes d’un souverain, même en exil.


  Deux absences furent particulièrement douloureuses pour Napoléon: celles de sa femme et de son fils. L’impératrice et le roi de Rome avaient quitté Paris le 29mars pour rejoindre Blois. Tout à ses manœuvres militaires et diplomatiques, l’empereur n’essaya pas tout de suite de les retrouver. Il croyait son épouse plus utile politiquement au contact de ses ennemis, la pensant notamment capable d’influencer le chancelier autrichien Metternich. Mais il lui fallut rapidement déchanter: «Alors qu’il avait tenté de faire jouer à son épouse une carte politique, il savait désormais que cette carte n’était plus un atout, voire qu’elle perdait chaque jour un peu plus de sa valeur71», commente Thierry Lentz. Son indécision lui fut fatale. Il ne le savait pas encore mais il ne reverrait jamais plus Marie-Louise et l’Aiglon. Quand il leur demanda de venir à Fontainebleau le 15avril, il était trop tard. Le chancelier d’Autriche avait habilement manœuvré et facilement convaincu une impératrice épuisée de s’installer à Rambouillet pour y retrouver son père. Quand l’empereur François reçut sa fille, il lui proposa de venir se reposer à Vienne, ce qu’elle accepta sans trop réfléchir.


  Napoléon apprit la nouvelle par une lettre de son beau-père (entièrement dictée par Metternich) au ton faussement aimable: «Je me suis décidé à lui proposer de se rendre à Vienne pour quelques mois au sein de sa famille. Elle a trop grand besoin de calme et de repos et Votre Majesté lui a donné trop de preuves de véritable attachement pour que je sois convaincu qu’elle partage mes vœux à cet égard et qu’elle approuvera ma détermination. Rendue à la santé, ma fille ira prendre possession de son pays [Parme], ce qui la rapprochera tout naturellement du séjour de Votre Majesté72.» Bel exemple de cynisme: le piège était en train de se refermer sur la femme et l’enfant. En les éloignant, il serait désormais plus facile d’en finir avec ce mariage devenu embarrassant pour les Autrichiens. L’empereur ne protesta pas et consentit au repos forcé de son épouse. Le 17, il lui écrivit ces quelques mots: «Tâche d’aller de suite aux eaux d’Aix que l’on m’a dit que Corvisart t’avait conseillées. Porte-toi bien, conserve ta santé pour ton meilleur ami et pour ton fils qui a besoin de tes soins. Je vais partir pour l’île d’Elbe d’où je t’écrirai. Je ferai tout aussi pour te recevoir73.» Après tant d’épreuves, il était temps de s’accorder mutuellement un peu de répit. Napoléon ignorait encore que pour lui le pire était à venir.


  


  Les derniers jours en France


  Le 16avril, il confia à Joséphine son projet d’écrire sur sa destinée et il semblait soulagé: «Je ne vous répéterai jamais ce que je vous disais; je me plaignais alors de ma situation, aujourd’hui je m’en félicite, j’ai la tête et l’esprit débarrassés d’un poids énorme; ma chute est grande, mais au moins elle est utile, à ce qu’ils disent. Je vais dans ma retraite substituer la plume à l’épée. L’histoire de mon règne sera curieuse; on ne m’a vu que de profil, je me montrerai tout entier74.» Puis sa plume s’anima à nouveau en pensant aux «traîtres» à sa couronne: «J’ai comblé de bienfaits des milliers de misérables! Qu’ont-ils fait dernièrement pour moi. Ils m’ont trahi, oui, tous.» Puis, dans un bref post-scriptum, il avoua sans détour son mal-être: «J’attends de vos nouvelles à l’île d’Elbe; je ne me porte pas bien.» Après des premières lignes plutôt rassurantes, le désespoir reprit le dessus. Dans quelques jours, il allait affronter une épreuve qu’il redoutait tant: le départ du château et un véritable saut vers l’inconnu.


  Dans la nuit suivante, quatre commissaires étrangers se présentèrent aux grilles du château de Fontainebleau. Avaient été désignés pour garantir la bonne exécution du traité de Fontainebleau: le général autrichien Koller, le comte prussien Waldburg-Truchsess, le général russe Schouvaloff et le colonel britannique Campbell. L’empereur les reçut aimablement le lendemain et les renvoya vers le grand maréchal pour régler avec lui les modalités pratiques du voyage vers l’île d’Elbe. On avait à peine commencé les discussions qu’une nouvelle vint tout compromettre. Le nouveau ministre français de la Guerre, le général Dupont, avait donné l’ordre de désarmer les places fortes de l’île d’Elbe et d’y enlever les canons qui s’y trouvaient. Partant, c’était une île sans défenses qui était promise à Napoléon. Cette décision était inacceptable. L’empereur annonça qu’il ne partirait pas si cet ordre n’était pas annulé. Les commissaires s’engagèrent à faire tout ce qui était possible pour faire changer d’avis le gouvernement français. Avec cette promesse, le départ resta fixé au 20avril au matin. L’itinéraire (mis au point par Metternich) fut arrêté et les relais de poste furent organisés par le gouvernement provisoire.


  La question du désarmement de l’île d’Elbe n’était peut-être qu’un prétexte. Napoléon redoutait le moment du départ et ce voyage ne lui disait rien qui vaille. Depuis plusieurs jours, il ruminait ses angoisses. Il avait avoué ses craintes à Caulaincourt la nuit de sa tentative de suicide: «Il se voyait menacé par des assassins, tous les moyens devant paraître bons aux traîtres qui l’avaient abandonné pour débarrasser les Bourbons de lui; on ne le laisserait pas arriver à l’île d’Elbe75.» Le 16avril, Bertrand confia au commissaire britannique Campbell que «l’empereur était très anxieux de quitter Fontainebleau lors de son voyage et voulait voyager le plus incognito possible76». D’après le grand maréchal, il préférait embarquer à Piombino (ville italienne proche de l’île d’Elbe) plutôt qu’à Saint-Tropez. La traversée maritime le tourmentait: ne serait-il pas obligé de rester en mer trop longtemps, si d’aventure il ne pouvait tout de suite débarquer sur l’île d’Elbe? Sa sécurité était-elle assez garantie contre d’éventuels pirates? Ne risquait-on pas une tempête si son navire errait en Méditerranée? Le 18avril, des rumeurs inquiétantes accrurent ses craintes: «Le bruit courait à Paris que, trouvant trop d’inconvénients à le laisser libre si près de la France et de l’Italie, les Bourbons et même l’Autriche, sur l’instigation du duc d’Otrante, s’étaient décidés à s’assurer de sa personne, qu’on le transporterait dans une colonie éloignée. […] L’empereur était inquiet et avec raison77.»


  Comme tout chef d’Etat, Napoléon avait vécu entouré et protégé pendant quinze ans. On veillait sur lui en permanence même si les mesures de sécurité n’étaient pas toujours ostensibles. La garde impériale et le personnel de sa Maison n’étaient jamais loin. En outre, il avait toujours été maître de ses mouvements. En quittant Fontainebleau, il allait devoir pour partie s’en remettre à ses anciens ennemis pour sa sécurité alors que la France grouillait désormais de partisans du roi farouchement hostiles à sa personne. Lui qui avait toujours tout contrôlé allait vers l’inconnu. Cette situation ne pouvait que le déstabiliser encore un peu plus. Le 20avril à neuf heures du matin, tout était prêt pour son départ, mais il hésitait encore. L’absence de sa femme et de son fils ou la question de l’armement de l’île d’Elbe continuaient d’occuper ses pensées. Il en discuta de nouveau avec Koller et Campbell pendant près de deux heures78. Au fil des minutes, il était de moins en moins décidé à se mettre en route. Voyant les grenadiers de la Garde rassemblés dans la cour, il se demanda devant des commissaires médusés s’il ne valait pas mieux continuer le combat et revenir sur son abdication. Il était prêt à tout pourvu qu’il ne parte pas pour l’île d’Elbe, quitte à se rendre en… Angleterre. Soudain, un aide de camp frappa à la porte: «Qu’est-ce? dit l’empereur– Sire, le grand maréchal me charge de dire à Votre Majesté que tout est prêt pour son départ et qu’il est onze heures.– Ah! Voilà du nouveau! Est-ce qu’il me connaît si peu? Depuis quand suis-je subordonné à la montre du grand maréchal79?» Ramené brusquement à la réalité par l’irruption de cet officier, il se décida enfin à sortir de ses petits appartements.


  La scène des adieux à la Garde est célèbre. Le tableau de Monfort l’a immortalisée. Ce mercredi 20avril à onze heures trente, le discours prononcé par Napoléon fut poignant. Ses paroles résonnèrent à l’oreille des braves. Après s’être tu, il embrassa le drapeau et monta dans une berline spécialement aménagée pour lui, une dormeuse. Le convoi était composé de douze cavaliers qui ouvraient la route, suivait la berline du général Drouot et des officiers supérieurs, venait immédiatement derrière la dormeuse de l’empereur avec à son bord le général Bertrand et enfin fermaient la marche cinquante ou soixante cavaliers, les quatre voitures des commissaires alliés et huit voitures emmenant les serviteurs (dont Peyrusse, le secrétaire Rathery, les fourriers Baillon et Deschamps, le chasseur Noverraz). L’allure du cortège était plutôt disparate: «Sa suite se compose de douze voitures de toute espèce et très peu élégantes80», écrivit un témoin de son passage. Les premières étapes furent franchies sans difficulté. Après Nemours et Montargis, l’empereur coucha à Briare à l’hôtel de la Poste. Six cents grenadiers de la Garde choisis pour l’accompagner à l’île d’Elbe et commandés par le général Cambronne l’y attendaient. Ils lui rendirent les honneurs avant d’emprunter une autre route. Ils n’allaient rejoindre l’île d’Elbe qu’un mois plus tard.


  Dès les premiers relais de poste, on manqua de chevaux. Il en fallait chaque fois soixante et, malgré les ordres du gouvernement provisoire, il était difficile de disposer d’autant de chevaux frais. Le convoi se sépara alors en deux: cinq voitures partirent en avant et neuf autres, dont celle de Napoléon, suivirent à distance81. Ce point de détail eut son importance sur la suite des événements. Désormais, dans chaque ville ou village traversé, on allait être prévenu du passage imminent de l’empereur. Avec cinq voitures peintes aux armes impériales ouvrant la route, la discrétion n’était en effet plus de mise. Mais à ce moment du voyage, cela n’avait encore aucune importance.Napoléon quitta la ville de Briare à midi, direction Nevers où il arriva dans la soirée. Sur son passage, il fut chaudement acclamé. A Nevers, ses partisans étaient encore nombreux, ce que releva le commissaire prussien: «L’accueil que l’on nous fit en cet endroit fut le même qui nous avait été fait dans les villes précédentes; on jurait après nous, on nous adressait mille invectives jusque sous nos fenêtres, tandis qu’au contraire on ne se lassait pas de crier “vive l’empereur82!”» L’escorte militaire composée de soixante cavaliers de la Garde s’arrêta peu après Nevers. Des cavaliers étrangers prirent le relais. Le lendemain soir à Roanne, le major autrichien Clamm apporta une bonne nouvelle: le gouvernement provisoire renonçait à désarmer l’île d’Elbe et acceptait de lui laisser «la propriété de tout ce qui était relatif à la défense militaire de l’île».


  Le 23avril à onze heures du soir, la voiture de Napoléon traversa la ville de Lyon au grand galop. L’escorte autrichienne qui l’accompagnait depuis Varennes fut renvoyée à sa demande: «Vous voyez bien que je n’en ai aucunement besoin83», aurait-il dit au commissaire prussien. En tout cas, le convoi était désormais sans protection. Napoléon arriva à Vienne le 24 au matin et rencontra le maréchal Augereau vers midi. La conversation émaillée de reproches tourna court. Quand l’empereur remonta en voiture, le maréchal ne se découvrit même pas pour le saluer et fit même un «geste méprisant84». Augereau n’avait jamais été un chaud partisan du régime napoléonien. En fin d’après-midi, le petit convoi entra à Montélimar. L’accueil fut déjà un peu différent: «Toute la ville court à la suite des voitures et entoure les environs de l’hôtel de la Poste qui est bientôt rempli de curieux dont sont inondés les corridors, les escaliers de l’hôtel susdit. On entend par-ci, par-là des cris de “Vive l’empereur!” et on a remarqué qu’ils ont frappé et fixé son attention85», témoigna un employé de la sous-préfecture. La foule enthousiaste des premiers jours avait disparu pour laisser place à des attroupements de badauds pas encore hostiles mais indifférents.


  Au souper, Napoléon conversa longuement avec le propriétaire de l’hôtel, lui posant comme à son habitude une foule de questions. La situation en Provence commençait à l’inquiéter et notamment « son passage par Avignon dont les habitants sont extrêmement exaltés contre lui et qu’il sait avoir traîné son buste dans la boue86». Ce soir-là, il rencontra aussi le sous-préfet Gaud-Roussillacvenu le saluer: «[Il] me demanda si les routes étaient bonnes jusqu’à Avignon. Il me demanda des renseignements sur ce qui s’était passé à Marseille et dans le Midi: ces demandes me parurent relatives à sa sécurité personnelle87.» Très embarrassé, le sous-préfet lui confirma que la Provence s’agitait bel et bien à l’annonce de son passage. Il était d’ailleurs temps qu’il quitte Montélimar, sa présence commençait à troubler la quiétude de cette petite ville: «A neuf heures il remonta en voiture: malgré la grande affluence de spectateurs, l’ordre ne fut point troublé. Il n’y a eu de répréhensible que quelques cris isolés de “Vive l’empereur!” poussés par quelques militaires auxquels les habitants et les dames répondirent par les cris de “Vive le roi!”88.»


  La Provence avait toujours été assez hostile au régime impérial. Terre royaliste par excellence, cette région avait en outre particulièrement souffert des effets du blocus continental, la ville de Marseille notamment. Les relais de poste ayant été avertis du passage prochain de Napoléon, la nouvelle de son arrivée s’était répandue dans toutes les villes étapes le long de la vallée du Rhône. Les agents royalistes, les sympathisants de la cause royale et tout ceux qui détestaient Napoléon pour une raison ou pour une autre avaient ainsi eu plusieurs jours devant eux pour «chauffer à blanc» les populations. Tous attendaient donc son passage avec la plus grande impatience. Les cinq voitures parties en avant excitèrent davantage les esprits comme en témoigne un manuscrit de l’époque: «On savait déjà que l’empereur devait se rendre à l’île d’Elbe. Le dimanche 24avril, trois voitures arrivèrent au Palais-Royal [d’Avignon] décorées aux armes impériales. Le bruit se répand de suite que l’empereur est arrivé: le rassemblement se forme, on ouvre les voitures et on le cherche inutilement. On apprend qu’elles ne sont remplies que de gens de sa suite; on les interroge, et ils répondent que Bonaparte doit passer dans la nuit ou le lendemain […]. La nouvelle que l’on venait d’apprendre du prochain passage de l’empereur occasionna une fermentation considérable. Une quantité d’hommes armés et capables de tout entreprendre passa la nuit aux environs de la place de la Comédie, et il est vraisemblable que, si l’empereur fût arrivé, il périssait dans Avignon89.»


  L’atmosphère devenant de plus en plus pesante, le convoi força l’allure et roula de nuit. Au passage d’Orange, des cris hostiles furent entendus dès trois heures du matin. Il était prévu d’arriver à Avignon très tôt pour éviter les ennuis. Le relais dans cette ville avait en outre été soigneusement préparé par le maire. Pour plus de précautions, des chevaux frais attendaient le convoi à l’extérieur de la ville, mais cette ruse ne trompa personne. Napoléon était attendu de pied ferme. Les voitures arrivèrent à six heures. Malgré les précautions prises, «l’empereur trouva un peu en avant d’Avignon […] beaucoup de peuple rassemblé, qui l’attendait à son passage, et qui nous accueillit aux cris de “Vive le roi! Vivent les Alliés! A bas Nicolas [sobriquet attribué à l’empereur]! A bas le tyran, le coquin, le mauvais gueux!…” Cette multitude vomit encore contre lui mille invectives90». Les commissaires alliés furent obligés de s’interposer. Le commandant de la garde urbaine et ses hommes parvinrent tant bien que mal à contenir la foule exaltée. Dans la fureur générale, on changea les chevaux en toute hâte et avant que la situation ne dégénère la voiture impériale partit «au grand galop».


  Après Avignon, on relaya dans la petite ville d’Orgon. Le drame fut évité de peu. Le voyage changea alors complètement de nature pour sombrer dans la plus grande confusion. Dans une lettre écrite à chaud, le commissaire russe Schouvaloff résuma ainsi la situation nouvelle:


  


  Les détails de notre voyage depuis Lyon jusqu’ici, mon cher comte, sont à faire dresser les cheveux sur la tête et à faire crever de rire, tout à la fois. […] En arrivant je vis à l’entrée du village une foule énorme autour d’une potence extrêmement élevée, avec l’échelle et tout ce qui tient à la chose: un militaire tout ensanglanté était pendu. Une inscription était sur son estomac et contenait des injures atroces contre Napoléon, et le mannequin pendu devait donc le représenter; à peine se fut-on arrêté pour relayer, que je vois une populace ivre de haine, et quelques-uns de vin, hommes, femmes, enfants, vieillards, hurlant comme des cannibales et grimpant sur la voiture où était Napoléon avec le comte Bertrand, lui montrant les poings; leurs cris en provençal signifiaient «Ouvrez les portières!» «Tirons-le de là!» «Qu’il soit pendu!» «Qu’il ait la tête coupée!» «Qu’il soit mis en pièces tout à l’heure!». Les portières étaient fermées à clef. Nous nous jetâmes hors de nos calèches, le général Koller, moi, M.deClamm. Koller fut pris au collet, mais parvint à dégager le côté gauche de la voiture. Je me jetai sur la droite, en uniforme brodé et la cocarde russe bien en évidence; je commençai par distribuer des coups de poing à droite et à gauche, en criant cependant que j’étais russe, pour n’avoir pas l’honneur de figurer comme le mannequin. Cela les arrêta une minute; j’en profitai pour leur parler, les prendre par les sentiments, leur faire honte de leur conduite. […] Enfin je ralentis leur ardeur; ils me dirent qu’ils ne feraient rien de mauvais, mais qu’il fallait que Napoléon sût leur manière de penser91.


  


  Le trésorier Peyrusse, qui faisait partie du convoi, donna presque la même version des faits– tout en s’attribuant au passage un petit rôle:


  A Orgon, petit village où les relais avaient été placés, la rage du peuple était à son comble. Devant l’auberge même, […] on avait suspendu un mannequin, représentant Sa Majesté, en habit vert de sa Garde, avec un papier ensanglanté sur sa poitrine. La populace des deux sexes se pressait, se cramponnait à la voiture de Sa Majesté et cherchait à la voir pour lui adresser les plus fortes injures. Le danger était imminent; les commissaires s’empressèrent de descendre de leurs voitures pour se ranger autour de celle de l’empereur. Transporté de colère à la vue de ces misérables, je m’élançai de la mienne pour me joindre aux commissaires; leur harangue et mes paroles, prononcées très énergiquement en langue patoise, suspendirent les hurlements de la multitude. Les chevaux se trouvant attelés, on les lança au grand galop, et la rage des gens d’Orgon expira dans quelques jets de pierre lancés sur la voiture de Sa Majesté92.


  


  L’incident fut assez sérieux. Le pire aurait-il pu être commis? Tous les témoins sont formels: aucune arme n’était présente. Ce n’était pas un guet-apens mais plutôt un mouvement de foule désordonné. Si un véritable attentat avait été préparé, quelques paroles n’auraient pas suffi à calmer les plus excités. Le convoi de l’empereur, même s’il était dépourvu d’escorte, comprenait tout de même une trentaine d’hommes, la plupart en uniforme et armés, en comptant les aides de camp des commissaires et les Français. La petite foule de paysans hésita sans doute à massacrer des soldats étrangers par peur des représailles. En outre, il aurait fallu plus d’hommes et d’armes pour vaincre des militaires aguerris. Il n’en reste pas moins que sans l’intervention des commissaires, un geste malheureux ou un lynchage aurait pu être commis. Schouvaloff l’attesta dans une lettre à Nesselrode: «Réellement, le général Koller, le comte Truchsess, moi et nos aides de camp nous avions empêché qu’il ne fût mis en pièces93.»


  Cette émeute impressionna fortement Napoléon. Le commissaire prussien se souvient l’avoir vu se cacher «derrière le général Bertrand le plus qu’il pouvait» et être «pâle et défait94». Après le changement de chevaux, le convoi s’arrêta à la demande de Napoléon, qui sortit pour un «besoin». Commença alors l’épisode qui manqua de «faire crever de rire» le commissaire russe. Ne voulant pas périr sous les coups de ses anciens sujets, Napoléon prit une décision surprenante. Au moment de remonter en voiture, il ordonna à son courrier de le remplacer sur son siège. Il prit en échange son cheval et enfila son surtout bleu. Le convoi repartit alors dans la plus grande précipitation. Vêtu «d’une mauvaise redingote bleue, un chapeau rond sur sa tête avec une cocarde blanche», l’empereur partit «ventre à terre» suivi par sa seule berline. Les voitures des commissaires furent vite devancées. Aux postes de Port-Royal et Saint-Canat, la foule était là encore bien décidée à se saisir de Napoléon: «Nous croyions l’empereur dans le plus grand danger, car nous voyions sa voiture entourée de gens furieux qui cherchaient à ouvrir les portières95», écrivit le commissaire prussien.


  Les voitures furent ouvertes mais en vain. L’empereur était passé quelques instants avant sa voiture et n’avait pas été reconnu. Depuis Orgon, il galopait à franc étrier accompagné par un seul courrier. Sa course folle le conduisit dans une auberge appelée «la Calade», sur les hauteurs d’Aix. En entrant, il préféra ne pas révéler son identité96. Ne sachant pas qui il était, la tenancière de l’auberge ne fit pas mystère de ses opinions: «Cette mégère ne lui déguisa pas la haine que l’on portait à Napoléon et la résolution où était le peuple de le massacrer lors de son passage à Aix.» Elle ajoutaque « ce coquin-là97» l’avait bien mérité. En arrivant à leur tour, les commissaires retrouvèrent un Napoléon complètement paniqué: «Il recommença à nous fatiguer de ses inquiétudes et de ses irrésolutions. Il nous pria même d’examiner s’il n’y avait pas quelque part une porte cachée par laquelle il pourrait s’échapper, ou si la fenêtre dont il avait fait fermer les volets en arrivant n’était pas trop élevée pour pouvoir sauter et s’évader ainsi. La fenêtre était grillée en dehors, et je le mis dans un embarras extrême en lui communiquant cette découverte. Au moindre bruit, il tressaillait et changeait de couleur. Après dîner nous le laissâmes à ses réflexions, et comme de temps en temps, nous entrions dans sa chambre, d’après le désir qu’il en avait témoigné, nous le trouvions toujours en pleurs98.» La scène que venait de vivre Napoléon fut particulièrement épouvantable pour lui. La foule l’impressionnait et le paralysait. Lui qui avait connu la fureur des journées révolutionnaires était sans doute effrayé à l’idée de finir pendu ou la tête promenée au bout d’une pique. Deux jours plus tard, il confia au contre-amiral Moncabrié: «Dès mon entrée en Provence, j’ai été horriblement traité, surtout à Orgon, à Avignon et à Aix: les femmes, les enfants et la populace m’ont traité indignement et sans les étrangers qui étaient avec moi, j’aurais couru les plus grands dangers; cela m’a fort affecté99.»


  Avec la nuit, le calme revint peu à peu. Sur la demande d’un aide de camp russe, le maire d’Aix envoya quelques gendarmes à l’auberge pour sécuriser l’endroit. Vers minuit, comme tout semblait tranquille, on prit la décision de reprendre la route. Manifestement encore très inquiet, l’empereur changea à nouveau d’habit en mettant l’uniforme du général Koller et l’aide de camp de Schouvaloff prit sa place dans la berline. On décida aussi que la voiture du général Drouot ouvrirait la route. Près du Luc, à Bouillidou, Napoléon s’arrêta dans la maison du député Charles où résidait sa sœur Pauline. Il y avait séjourné quinze ans plus tôt à son retour d’Egypte. Le frère et la sœur étaient manifestement sous le coup de l’émotion: «Pauline saisit les mains de son frère qu’elle baise et qu’elle baigne de larmes. Elle s’enferme avec lui dans son appartement où tous deux restent jusqu’à huit heures du soir100.» Napoléon confia sans doute à sa sœur ce qui venait de se passer. Pensait-il déjà à un complot royaliste contre sa personne? On peut se demander en effet jusqu’à quel point ces émeutes étaient spontanées. Certains auteurs ont clairement désigné des agents royalistes comme responsables. Napoléon, dans les Mémoires qu’il rédigea à Sainte-Hélène, le laisse aussi entendre. D’autres n’y voient que la réaction d’une Provence hostile à la Révolution et à l’Empire101. Difficile de trancher. En tout cas, on reste confondu devant le nombre d’erreurs commises pendant ce voyage: pas d’escorte militaire, un trajet connu plusieurs jours à l’avance, des voitures très identifiables et un premier convoi claironnant presque l’arrivée de l’empereur à chaque étape.


  Le grand maréchal Bertrand, pourtant chargé de la sécurité de l’empereur au palais, ne brilla pas par ses initiatives. Drouot ne fut pas plus inspiré. Remarquons aussi que les commissaires alliés, même s’ils réussirent à préserver celui dont ils avaient la garde, furent dépassés par les événements et tardèrent à prendre les choses en main. Tout se passa comme si les uns et les autres avaient assisté impuissants à cette descente aux enfersde l’empereur. Dans une lettre écrite le jour de son embarquement pour l’île d’Elbe, Bertrand se montra d’ailleurs plus découragé qu’indigné: «Notre voyage en France a été heureux, excepté en Provence où nous avons été exposés à des insultes qui n’ont pas eu de suite. Cependant l’empereur a été forcé de quitter les voitures pour courir à franc étrier, de prendre ensuite un uniforme autrichien. […] Vous jugez quelles tristes idées m’ont assailli pendant ce triste voyage d’après ce que vous avez vu à Fontainebleau102.» Heureusement le voyage touchait à sa fin. L’empereur allait bientôt quitter la France. Deux escadrons de hussards autrichiens stationnés au Luc furent appelés en renfort pour servir d’escorte jusqu’à Fréjus. «Cette caution le tranquillisa singulièrement; mais malgré cela il garda toujours le plus strict incognito103», témoigna Waldburg-Truchsess.
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